
PROVINCE DE QUÉBEC  
MUNICIPALITÉ DE SAINT-COLOMBAN 
L’AN DEUX MILLE DIX 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du Conseil municipal de                Saint-
Colomban tenue le 13 juillet 2010 à 19 h 00, à l’Hôtel de ville, en la salle du 
Conseil, 330 montée de l’Église, à laquelle sont présents madame la conseillère 
et messieurs les conseillers : 
 
Stéphane Rouleau, district 1 François Boyer, district 4 
Éric Milot, district 2 Mélanie Dostie, district 5 
Marc Laurin, district 3 Francis Emond, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Jacques Labrosse, Maire. Le tout 
formant quorum selon les dispositions du Code municipal de la Province de 
Québec. 
 
Monsieur Dominic Noiseux, secrétaire-trésorier adjoint, est présent. 
 
 
RÉSOLUTION 334-07-10 
OUVERTURE DE LA SESSION 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie Dostie, appuyé  par 
monsieur le conseiller Marc Laurin, et résolu unanimement : 
 
D’OUVRIR la présente session à 19h00. 
 
 
RÉSOLUTION 335-07-10 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont pris connaissance de l’ordre du 
jour : 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie Dostie, appuyé par 
monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER l’ordre du jour de la présente session. 
 
  
RÉSOLUTION  336-07-10 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DES SESSIONS TENUES EN JUIN 2010 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis Emond, appuyé par 
monsieur le conseiller François Boyer et résolu unanimement : 



 
D’ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des sessions tenues le : 

 
- session ordinaire du 8 juin 2010 
- session extraordinaire du 8 juin 2010 

 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS AUTORISÉS 
POUR LA PÉRIODE DU 09 JUIN 2010 AU 12 JUILLET 2010 
 
Le Secrétaire trésorier adjoint dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 09 juin 2010 au 12 juillet 2010. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation à un officier municipal du pouvoir 
d’autoriser des dépenses et suite à l’adoption de résolutions par les membres du 
Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de trois cent quatre-vingt-cinq mille huit 
cent quatre-vingt-sept dollars et dix-neuf cents (385 887.19$) en référence aux 
chèques numéro 96 à 249,  35564 et 35558  a été effectué en vertu du 
règlement numéro 606. 
 
 
RÉSOLUTION 337-07-10 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET AUTORISATION 
DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis Emond, appuyé par 
monsieur le conseiller François Boyer et résolu unanimement : 
 
D’APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de six cent quatre-vingt 
sept mille quatre-vingt-douze dollars et quatre-vingt-cinq cents (687 092.85$) en 
référence aux chèques numéros 250  à  392. 
 
D’AUTORISER le directeur général ou en son absence, le secrétaire-trésorier 
adjoint, à en effectuer les paiements. 
 
 
RÉSOLUTION 338-07-10 
APPROBATION ET DÉPÔT DU RAPPORT DE L’ÉTAT DES REVENUS ET 
DES DÉPENSES AU 30 JUIN 2010 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport de l’état des revenus et dépenses pour la 
période du 1er janvier  2010 au 30 juin 2010; 
 



EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Emond,  appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu 
unanimement : 
 
D’APPROUVER, tel que déposé, l’état des revenus et dépenses pour la période 
du 1er janvier 2010 au 30 juin 2010. 
 
 
RÉSOLUTION 339-07-10 
RENOUVELLEMENT DE LA MARGE DE CRÉDIT 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Colomban dispose actuellement 
d’une marge de crédit au montant de deux millions de dollars (2 000 000 $); 
 
CONSIDÉRANT que la marge de crédit doit être renouvelée chaque année; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Stéphane Rouleau, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
DE RENOUVELLER la marge de crédit à la Caisse Populaire 
Desjardins de Saint-Jérôme, et ce, au même montant, soit deux millions de 
dollars (2 000 000 $); 
 
ET D’AUTORISER le Maire ou, en son absence, le Maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint à signer, 
pour et au nom de la Municipalité, tous les documents nécessaires à cet effet. 
 
  
RÉSOLUTION 340-07-10 
PERSONNES AUTORISÉES À TRANSIGER AVEC VISA DESJARDINS 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité fait affaires avec Visa Desjardins; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier la liste  des personnes autorisées à 
transiger avec Visa Desjardins;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER les personnes suivantes à transiger avec Visa Desjardins, à 
savoir monsieur Claude Panneton et madame Suzanne Rainville; 
 
DE DEMANDER à Visa Desjardins de retirer de la liste des personnes 
autorisées à transiger avec Visa Desjardins, madame Josée Shewchuck. 



 
 
RÉSOLUTION 341-07-10 
LIBÉRATION DU FONDS DE GARANTIE DE FRANCHISES COLLECTIVES 
EN RESPONSABILITÉ CIVILE PRIMAIRE DU REGROUPEMENT POUR LA 
PÉRIODE DU 1er NOVEMBRE 2004 AU 31 OCTOBRE 2005 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Colomban est titulaire d’une police 
d’assurance émise par l’assureur Lloyds of London sous le numéro QMP1323 et 
que celle-ci couvre la période du 1er novembre 2004 au 31 octobre 2005; 
 
CONSIDÉRANT que cette police est sujette à une franchise individuelle de 
même qu’à une franchise collective en assurance de la responsabilité civile 
primaire; 
 
CONSIDÉRANT qu’un fonds de garantie d’une valeur de deux cent cinquante 
mille (250 000.00 $) fût mis en place afin de garantir cette franchise collective en 
responsabilité civile primaire et que la municipalité de Saint-Colomban y a investi 
une quote-part de huit mille sept cent cinquante dollars (8 750,00 $) représentant 
3,5% de la valeur totale du fonds; 
 
CONSIDÉRANT que la convention relative à la gestion des fonds collectifs 
prévoit ce qui suit au titre de la libération des fonds; 
 

5. LIBÉRATION DES FONDS 
 
 Les fonds de garantie sont maintenus en opération 
jusqu’à épuisement des sommes par remboursement du 
coût des règlements des sinistres qui lui sont imputables 
ou jusqu’à ce que toutes les réclamations rapportées 
soient complètement réglées où que la prescription soit 
acquise ou ait été reconnue comme telle par un tribunal 
pour toutes les réclamations couvertes par les polices 
émises pour la période visée. 
  
  
 Sur attestation conjointe de l’Assureur et des villes 
assurées à l’effet qu’il ne subsiste aucune réclamation 
couverte par les polices émise pour la période visée, le 
reliquat des fonds est libéré et retourné aux municipalités 
assurées, à chacune selon sa quote-part, accompagnée 
de la comptabilité détaillée du compte ainsi que la liste 
de tous les remboursements effectués. 

 



CONSIDÉRANT que l’ensemble des réclamations déclarées à l’assureur Lloyds 
touchant ladite police et ledit fonds de garantie de franchises collectives en 
responsabilité civile primaire ont été traitées et fermées par l’assureur; 
  
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Colomban confirme qu’il ne 
subsiste aucune réclamation couverte par la police d’assurance émise par 
l’assureur Lloyds pour la  période du 1er novembre 2004 au 31 octobre 2005 pour 
laquelle des coûts liés au paiement des réclamations pourraient être engagés; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Colomban demande que le reliquat 
de 207 748.04 $ dudit fonds de garantie de franchises collectives en 
responsabilité civile primaire soit libéré conformément à l’article 5 de la 
convention précitée; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est entendu que la libération des fonds met un terme aux 
obligations de l’assureur, à quelque titre que ce soit, exception faite de toute 
réclamation susceptible de mettre en œuvre la garantie offerte en excédant dudit 
fonds de garantie de franchises collectives en responsabilité civile primaire; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Colomban s’engage cependant à 
donner avis à l’assureur de tout fait et circonstance susceptible de donner lieu à 
une réclamation de même que de toute réclamation, quelle qu’en soit 
l’importance, qui pourrait être recevable aux termes de la police émise pour la 
période du 1er novembre 2004 au 31 octobre 2005; 
 
CONSIDÉRANT que l’assureur Lloyds of London pourra alors enquêter ou 
intervenir selon ce qu’il estimera à propos; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Colomban s’engage à retourner, 
en partie ou en totalité, le montant qu’il lui sera ristourné dudit fonds de garantie 
si jamais une réclamation se déclare dans le futur et que celle-ci engage la 
franchise collective en responsabilité civile primaire pour la période du 1er 
novembre 2004 au 31 octobre 2005; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Stéphane 
Rouleau appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu 
unanimement : 
 
D’OBTENIR de l’assureur Lloyds une lettre confirmant qu’il autorise l’Union des 
municipalités du Québec, en tant que mandataire du regroupement Laurentides 
à libérer le fonds de garantie de franchise collective en responsabilité civile 
primaire pour la période du 1er novembre 2004 au 31 octobre 2005; 
 
D’AUTORISER l’Union des municipalités du Québec à procéder aux versements 
du reliquat dudit fonds de garantie aux membres du regroupement Laurentides 
dans les mêmes proportions que ceux-ci y ont contribué lors de sa constitution. 



 
 
RÉSOLUTION 342-07-10 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 611 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 
CENT CINQUANTE MILLE DOLLARS (150 000 $) AFIN DE PROCÉDER À LA 
RÉFECTION DU BARRAGE DU LAC DES SOURCES 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la session ordinaire du 
8 juin 2010 avec la mention de dispense de lecture par monsieur le conseiller 
Stéphane Rouleau; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres 
du Conseil municipal avant son adoption; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal présents lors de 
l’adoption du présent règlement déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Stéphane Rouleau, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 611 décrétant un emprunt de cent cinquante 
mille dollars (150 000 $) afin de procéder à la réfection du barrage du lac des 
Sources. 
 
 
RÉSOLUTION 343-07-10  *annulée par 531-10-10* 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 610 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 
CENT SOIXANTE-QUINZE MILLE DOLLARS (175 000 $) AFIN DE 
PROCÉDER AU PAVAGE DES INFRASTRUCTURES DE LA RUE DES 
SARCELLES 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la session ordinaire du 
8 juin 2010 avec la mention de dispense de lecture par monsieur le conseiller 
Stéphane Rouleau; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres 
du Conseil municipal avant son adoption; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal présents lors de 
l’adoption du présent règlement déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Stéphane 
Rouleau, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 



D’ADOPTER le règlement numéro 610 décrétant un emprunt de cent soixante-
quinze mille dollars (175 000 $) afin de procéder au pavage des infrastructures 
de la rue des Sarcelles. 
 
 
RÉSOLUTION 344-07-10 
NOMINATION D’UN MAIRE SUPPLÉANT 
 
CONSIDÉRANT l’article 116 du Code municipal stipulant que « le Conseil peut, 
en tout temps, nommer un des conseillers comme maire suppléant, lequel en 
l’absence du maire ou pendant la vacance de cette charge, remplit les fonctions 
du maire, avec tous les privilèges, droits et obligations attachés »; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Francis Emond, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu 
unanimement : 
 
DE NOMMER, séance tenante, monsieur le Stéphane Rouleau, maire suppléant 
pour la période du 14 juillet 2010 à 14 novembre 2010. 
 
 
RÉSOLUTION 345-07-10 
ABOLITION DU POSTE CADRE D’ADJOINTE ADMINISTRATIVE À LA 
DIRECTION GÉNÉRALE ET À LA MAIRIE 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité a débuté le processus afin d’être 
dorénavant régie par la loi sur les cités et villes; 
 
CONSIDÉRANT que le changement de régime implique une réorganisation 
administrative des Services; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Francis Emond, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu 
unanimement : 
 
D’ABOLIR le poste cadre d’adjointe administrative à la direction générale et à la 
mairie. 
 
 
RÉSOLUTION 346-07-10  
AUTORISATION DE CRÉER UN (1) POSTE DE SECRÉTAIRE 
ADMINISTRATIVE POUR LE SERVICE DU GREFFE  
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité a débuté le processus afin d’être 
dorénavant régie par la loi sur les cités et villes; 
 



CONSIDÉRANT que le changement de régime implique une réorganisation 
administrative des Services; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Marc Laurin,  appuyé par  monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et résolu 
unanimement : 
  
D’AUTORISER le directeur général à créer un poste de secrétaire administrative 
pour le service du greffe, à horaire variable selon les besoins du Service. 
 
 
RÉSOLUTION 347-07-10 
ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 612 DÉCRÉTANT UN 
EMPRUNT D’UN MAXIMUM DE CINQ MILLIONS QUATRE CENT 
CINQUANTE MILLE DOLLARS (5 450 000 $) AFIN D’EFFECTUER DES 
TRAVAUX DE RÉFECTION ET DE RÉHABILITATION DES 
INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES D’UNE PARTIE DE LA CÔTE 
SAINT-NICHOLAS  
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la session  du 
06 juillet 2010 avec la mention de dispense de lecture par monsieur le conseiller 
Marc Laurin 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres 
du conseil municipal avant son adoption ; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil municipal présents lors de 
l’adoption du présent règlement déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture : 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Stéphane Rouleau, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER le règlement 612 décrétant un emprunt d’un maximum de cinq 
millions quatre cent cinquante mille dollars (5 450 000 $) afin d’effectuer des 
travaux de réfection et de réhabilitation des infrastructures routières d’une partie 
de la côte Saint-Nicholas; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



RÉSOLUTION 348-07-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR GÉNÉRAL À ENTREPRENDRE TOUTES 
LES DÉMARCHES REQUISES AFIN D’ACQUÉRIR DE GRÉ À GRÉ OU PAR 
VOIE D’EXPROPRIATION DES IMMEUBLES DESTINÉS À UNE RUE 
PUBLIQUE – UNE PARTIE DU LOT 2 079 551 – RUE DES POMMIERS 
 
CONSIDÉRANT qu'il est dans l'intérêt de la Municipalité et des contribuables 
d’acquérir une partie du lot DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE 
CINQ CENT CINQUANTE ET UN (2 079 551) du cadastre du Québec laquelle 
fait partie intégrante de la rue des Pommiers; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Emond, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot  et unanimement résolu :  
 
S’il est possible d’acquérir l’immeuble de gré à gré : 
 
DE MANDATER un arpenteur-géomètre afin de procéder aux descriptions 
techniques requises afin d’acquérir une partie du lot ci-avant mentionné; 
 
DE MANDATER Me Joëlle Lupien afin d’effectuer la préparation de l’acte notarié 
et sa publication; 
 
D’AUTORISER le Maire ou, en son absence, le Maire suppléant et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint à la signature des 
documents requis afin de procéder à l’acquisition d’une partie du lot DEUX 
MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE CINQ CENT CINQUANTE ET UN 
(2 079 551) du cadastre du Québec. 
 
Il est convenu que tous les frais inhérents à cet acte d’achat sont à la charge de 
la Municipalité. 
 
Dans le cas où nous devrions procéder par expropriation : 
 
Article 1: Le préambule de la présente résolution en fait partie intégrante 

pour valoir à toutes fins que de droit; 
 
Article 2: La Municipalité de Saint-Colomban décrète l'acquisition par voie 

d'expropriation de l’immeuble ci-après décrit ; 
 
Article 3: L’immeuble visé par la présente résolution est le suivant:  une 

partie du lot DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE CINQ 
CENT CINQUANTE ET UN (2 079 551) du cadastre du Québec. 

 
Article 4: Que, si nécessaire, la Municipalité mandate ses procureurs Dunton 

Rainville s.e.n.c. afin qu'ils procèdent à l'expropriation, en tout ou 
en partie, du lot  DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE 



CINQ CENT CINQUANTE ET UN (2 079 551) du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Deux-Montagnes et prennent 
les recours judiciaires nécessaires;  

 
Article 5: Que, si nécessaire, les procureurs soient autorisés à retenir les 

services professionnels requis pour le cheminement de ce dossier, 
tels que les services d'un arpenteur-géomètre, d'un notaire et d'un 
évaluateur agréé. 

 
Article 6 : La Municipalité affecte une somme de mille dollars (1 000 $) 

provenant de son fonds général aux fins mentionnées dans la 
présente résolution sauf à parfaire. 

 
AVIS DE MOTION 
RÈGLEMENT NUMÉRO 579-2010-02 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
579 CONCERNANT LA QUALITÉ DE VIE, TEL QU’AMENDÉ, AFIN DE 
MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS RELATIVES À LA CHASSE   
 
Monsieur le conseiller Marc Laurin donne avis de motion qu’à une session 
ultérieure sera adopté le règlement numéro 579-2010-02 modifiant le règlement 
numéro 579 concernant la qualité de vie, tel qu’amendé, afin de modifier 
certaines dispositions relatives à la chasse. 
 
Une copie du règlement est remise à tous les membres du conseil présents. 
 
Une dispense de lecture est signifiée lors de l’adoption du règlement. 
 
 
AVIS DE MOTION  
RÈGLEMENT NUMÉRO 544-2010 ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE 
RÈGLEMENT 544-2009-02, TEL QU’AMENDÉ, CONCERNANT LA 
TARIFICATION DE L’ENSEMBLE DES SERVICES MUNICIPAUX 
 
Monsieur le conseiller Francis Emond donne avis de motion qu’à une session 
ultérieure sera adopté le règlement numéro 544-2010 abrogeant et remplaçant le 
règlement 544-2009-02, tel qu’amendé, concernant la tarification de l’ensemble 
des services municipaux. 
 
Une copie du règlement est remise à tous les membres du conseil présents. 
 
Une dispense de lecture est signifiée lors de l’adoption du règlement. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS – JUIN 2010 
 



Je, Dominic Noiseux, Secrétaire-trésorier adjoint, dépose le rapport mensuel des 
permis pour le mois de juin 2010 du Service d’urbanisme. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME  
DE JUIN 2010 
 
Je, Dominic Noiseux, Secrétaire-trésorier adjoint dépose le procès-verbal du 
Comité consultatif d’urbanisme de juin 2010. 
 
 
RÉSOLUTION 349-07-10 
DÉROGATION MINEURE 2010-00010 – 147, RUE DU SANCTUAIRE  
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif d’urbanisme 
du 21 juin 2010 concernant la dérogation mineure 2010-00010; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché le 25 juin 2010 et publié le 26 juin 2010 
dans le journal Le Mirabel annonçant la demande de dérogation mineure 
2010-00010 ; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes dans 
l’assemblée; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement ; 
 
D’APPROUVER  la dérogation mineure 2010-00010 tel que recommandé. 
 
No 2010-00010 
 
Nature et effets : réduire la marge de recul arrière du bâtiment résidentiel à 

3,82 mètres plutôt que 7,5 mètres le tout tel qu’il appert au 
certificat de localisation numéro de dossier 8638, plan minute 
numéro 8517, préparé par Jean-Pierre Caya, arpenteur- 
géomètre en date du 1er juin 2010. 

 
Identification du site concerné :  Matricule :  5563-84-8195 

Cadastre :  3 710 424 
Adresse  :  147, rue du Sanctuaire 

 
 
RÉSOLUTION 350-07-10 
DÉROGATION MINEURE 2010-00011 – LOT 4 528 248 –RUE JACQUES  
 



CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif d’urbanisme 
du 21 juin 2010 concernant la dérogation mineure 2010-00011; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché le 25 juin 2010 et publié le 26 juin 2010 
dans le journal Le Mirabel annonçant la demande de dérogation mineure 
2010-00011 ; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes dans 
l’assemblée; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer,  appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D’APPROUVER  la dérogation mineure 2010-00011 telle que recommandée. 
 
No 2010-00011 
 
Nature et effets : permettre l’empiètement du bâtiment résidentiel dans la marge 

avant jusqu’à 15,62 mètres plutôt que 25,0 mètres ainsi que 
l’empiètement de la galerie en marge avant de 2,62 mètres 
plutôt que 2,0 mètres le tout tel que montré au certificat 
d’implantation préparé par Gilles Dupont, arpenteur-géomètre, 
numéro de dossier 20306, plan minute numéro 28267, daté du 
14 mai 2010. 

 
Identification du site concerné : Matricule :  5471-57-5003 

Cadastre :  4 528 248 
Adresse  :   rue Jacques 

 
 
RÉSOLUTION 351-07-10 
DÉROGATION MINEURE 2010-00012 -200 RUE DE LIMOILOU  
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif d’urbanisme 
du 21 juin 2010 concernant la dérogation mineure 2010-00012; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché le 25 juin 2010 et publié le 26 juin 2010 
dans le journal Le Mirabel annonçant la demande de dérogation mineure 
2010-00012 ; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes dans 
l’assemblée; 
 



EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par, monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D’APPROUVER  la dérogation mineure 2010-00012 telle que recommandée. 
 
No 2010-00012 
 
Nature et effets : réduire la marge de recul avant du bâtiment résidentiel à 9,0 

mètres plutôt que 12,0 mètres, le tout tel que montré au 
certificat de localisation préparé par Alain Thiffault, arpenteur-
géomètre, numéro de dossier S-43-746-3, plan minute numéro 
20 968, daté du 19 mai 2010. 

 
 
Identification du site concerné :  Matricule :  5464-79-1219 

Cadastre   2 769 031 
Adresse :   200, rue de Limoilou 

 
 
RÉSOLUTION 352-07-10 
DEUXIÈME ACCEPTATION DES TRAVAUX, LIBÉRATION DE LA GARANTIE 
FINANCIÈRE ET MUNICIPALISATION DES RUES DU PROJET 
DOMICILIAIRE LES COURS DU BOISÉ, PROTOCOLE D’ENTENTE 
PE-2008-LCB-02 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport de CIMA+, recommandant la deuxième 
acceptation des travaux des infrastructures du développement domiciliaire Les 
cours du Boisé, phase 2, protocole d’entente PE-2008-LCB-02; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est de soixante quatorze mille 
quatre cent cinquante-sept dollars et quatre-vingt-dix-neuf cents (74 457,99 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver cinq pour cent (5%) en garantie 
durant une période de douze mois; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité désire municipaliser les rues dans le secteur 
du projet domiciliaire et qu’à cet effet  la Municipalité désire se porter acquéreur 
des rues; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot,  
appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu à la majorité, 
monsieur le conseiller Francis Emond n’ayant pas participé au vote s’étant retiré 
de la session pour des raisons de liens d’affaires : 
 



D’ACCEPTER  lesdits travaux et ce, conformément à l’article 10 du protocole 
d’entente intervenu entre le promoteur et la Municipalité; 
 
DE MUNICIPALISER les rues suivantes : 
  

• Rue des Tulipes (lot 4 116 539)  
• Rue des Tournesols (lot 4 116 551) 

 
D'AUTORISER le maire, ou en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à signer tous les 
documents à cet effet. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition par la 
Municipalité sont aux frais du cédant. 
 
D'AUTORISER le maire, ou en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général, ou en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à procéder à la 
libération d’une partie de la garantie financière à savoir la somme de dix-sept 
mille six cent quatorze dollars et quarante-trois cents (17 614.43$) et de signer 
tous les documents à cet effet. 
 
D'AUTORISER le maire, ou en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à procéder à la 
mainlevée de la garantie hypothécaire portant sur les lots TROIS MILLIONS 
SEPT CENT SOIXANTE-DOUZE MILLE DEUX CENT TRENTE-QUATRE 
(3 772 234) et  TROIS MILLIONS CINQ CENT TREIZE MILLE CINQ CENT 
QUATRE-VINGT-CINQ (3 513 585) du cadastre du Québec et de signer tous les 
documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 353-07-10 
DEUXIÈME ACCEPTATION DES TRAVAUX, LIBÉRATION DE LA GARANTIE 
FINANCIÈRE ET MUNICIPALISATION DES RUES DU PROJET 
DOMICILIAIRE DU DOMAINE BONNIEBROOK, PROTOCOLE D’ENTENTE 
PE-2008-GOL-07 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport de CIMA+, recommandant la deuxième 
acceptation des travaux des infrastructures du développement domiciliaire 
Domaine Bonniebrook, phase 7, protocole d’entente PE-2008-GOL-07; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est de trois cent dix-sept mille 
sept cent dix dollars et quatre-vingt-dix cents (317 710.90 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il a été résolu à la séance du 11 novembre 2008 par la 
résolution 573-11-08 de procéder  à la première acceptation des travaux et de 
procéder à la libération d‘une partie de la garantie financière, à savoir la somme 



de deux cent trente-neuf mille quatre cent soixante-quatorze dollars et quatre-
vingt-dix-huit cents (239 474.98$); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver cinq pour cent (5%) en garantie 
durant une période de douze (12) mois; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité désire municipaliser la rue dans le secteur 
du projet domiciliaire et qu’à cet effet  la Municipalité désire se porter acquéreur 
de la rue; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot,  
appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu unanimement : 
 
D’ACCEPTER  lesdits travaux et ce, conformément à l’article 10 du protocole 
d’entente intervenu entre le promoteur et la Municipalité; 
 
DE MUNICIPALISER la rue suivante : 
  

• Rue du Bonniebrook  (lot  4 161 627)  
 
D'AUTORISER le maire, ou en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à autoriser l’institution 
bancaire à libérer la lettre de garantie bancaire, soit la somme de soixante-dix-
huit mille deux cent trente-six dollars (78 236$)  et de signer tous les documents 
à cet effet, conditionnellement au fait que le promoteur ait déposé la somme de 
quinze mille huit cent quatre-vingt-cinq dollars et cinquante-cinq cents 
(15 885.55$) pour garantir les travaux pendant dix (12) mois contre tous vices ou 
défauts. 
 
D'AUTORISER le maire, ou en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à signer tous les 
documents à cet effet. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition par la 
Municipalité sont aux frais du cédant. 
 
RÉSOLUTION 354-07-10 – ABROGÉE PAR 571-11-10 
DEUXIÈME ACCEPTATION DES TRAVAUX, LIBÉRATION DE LA GARANTIE 
FINANCIÈRE ET MUNICIPALISATION DES RUES DU PROJET 
DOMICILIAIRE LE SANCTUAIRE DE LA RIVIÈRE-DU-NORD, PROTOCOLE 
D’ENTENTE PE-2007-SAN-04 – PHASE 5 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport de CIMA+, recommandant la deuxième 
acceptation des travaux des infrastructures du développement domiciliaire le 
Sanctuaire de la Rivière-du-Nord, phase 5, protocole d’entente PE-2007-SAN-
04; 



 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est de deux cent un mille  six 
cent trente-six dollars  et soixante-cinq cents (201 636.65 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il a été résolu à la séance du 9 décembre 2008 par la 
résolution 600-12-08 de procéder  à la première acceptation des travaux et de 
procéder à la libération d’une partie de la garantie financière, à savoir la somme 
de cent dix-huit mille deux cent douze dollars et deux cents (118 212.02 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il a été résolu à la séance du 10 novembre 2009 par la 
résolution 507-11-09 de procéder à la libération d’une partie de la garantie 
financière, à savoir la somme de quinze mille dollars (15 000 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver cinq pour cent (5%) en garantie 
durant une période de douze (12) mois; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité désire municipaliser les rues dans le secteur 
du projet domiciliaire et qu’à cet effet  la Municipalité désire se porter acquéreur 
des rues; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Emond,  appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
D’ACCEPTER  lesdits travaux et ce, conformément à l’article 10 du protocole 
d’entente intervenu entre le promoteur et la Municipalité; 
 
DE MUNICIPALISER les rues suivantes : 
  

• Rue du Havre (lot 4 185 679)  
• Rue Desjardins (lot 4 185 680) 

 
D'AUTORISER le maire, ou en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à signer tous les 
documents à cet effet. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition par la 
Municipalité sont aux frais du cédant. 
 
D'AUTORISER le maire, ou en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général, ou en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à procéder à la 
libération d’une partie de la garantie financière à savoir cinquante-huit mille trois 
cent quarante-deux dollars et quatre-vingt cents (58 342.80 $) et de signer tous 
les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 355-07-10 



AUTORISATION DE SIGNATURE – PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2010-BED-
05 DU PROLONGEMENT DE LA RUE STELLA 
 
CONSIDÉRANT que le développement domiciliaire rencontre toutes les 
exigences en la matière; 
 
CONSIDÉRANT que la signature d’un protocole d’entente est une condition 
préalable à la construction d’infrastructures routières; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Francis Emond, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à signer le protocole 
d’entente PE-2010-BED-05 relatif au prolongement de la rue Stella; 
 
Le titulaire devra obligatoirement installer un (1) réservoir incendie et ce, selon 
les directives du directeur du Service de la sécurité incendie; 
 
Le titulaire devra obligatoirement prévoir un sentier piétonnier et ce, selon le plan 
projet de développement déjà accepté par la Municipalité. 
 
Cette résolution est conditionnelle à ce que tous les documents requis soient 
déposés au dossier lors de la signature. 
 
La présente résolution sera valide pour une durée d’un (1) an, suite à ce, si le 
protocole d’entente n’est pas dûment signé par toutes les parties, la résolution 
deviendra nulle et non avenue. 
 
 
RÉSOLUTION 356-07-10 
AUTORISATION DE SIGNATURE – PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2010-CRE-
01 DU BOUCLAGE DES RUES DES ABEILLES ET DES BOURDONS 
 
CONSIDÉRANT que le développement domiciliaire rencontre toutes les 
exigences en la matière; 
 
CONSIDÉRANT que la signature d’un protocole d’entente est une condition 
préalable à la construction d’infrastructures routières;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à signer le protocole 



d’entente PE-2010-CRE-01 relatif au bouclage des rues des Abeilles et des 
Bourdons; 
 
Le titulaire n’aura pas l’obligation de procéder à l’installation d’un réservoir pour 
la sécurité incendie; 
 
Le titulaire n’aura pas l’obligation de procéder au pavage des rues; 
 
Cette résolution est conditionnelle à ce que tous les documents requis soient 
déposés au dossier lors de la signature. 
 
La présente résolution sera valide pour une durée d’un (1) an, suite a ce, si le 
protocole d’entente n’est pas dûment signé par toutes les parties, la résolution 
deviendra nulle et non avenue. 
 
 
 
RÉSOLUTION 357-07-10 
ACCEPTATION DU PLAN PROJET DE DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE LE 
COLOMBIER, PHASE 3, PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2010-RIV-03 
 
CONSIDÉRANT que le plan projet du développement domiciliaire  Le Colombier, 
phase 3, protocole d’entente PE-2010-RIV-03,  rencontre toutes les exigences 
en la matière ; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif d’urbanisme 
du 21 juin 2010; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc 
Laurin, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu à la majorité, 
monsieur le conseiller Francis Emond n’ayant pas participé au vote s’étant retiré 
de la session pour des raisons de liens d’affaires : 
 
D’ACCEPTER le plan projet de développement domiciliaire Le Colombier, phase 
3, préparé par Jean-François Blondin, arpenteur-géomètre, numéro de dossier 
7285, plan minute numéro 3226 et daté du 18 juin 2010. 
 
Le titulaire n’aura pas l’obligation de relier la rue Tourmaline avec la rue  du  Lac 
Rinfret tel que recommandé par le CCU, considérant que la rue de l’Émeraude 
se trouve juste un peu plus bas. 
 
Le titulaire n’aura pas l’obligation d’installer un réservoir pour la sécurité incendie 
pour cette phase; 
 
Le titulaire devra prévoir un parc cet un sentier multifonctionnel tel qu’établie par 
le directeur du Service des sports et des loisirs. 



 
La présente résolution sera valide pour une durée de deux (2) ans, suite à ce, si 
le présent projet n’est pas effectué, la résolution deviendra nulle et non avenue. 
 
 
RÉSOLUTION 358-07-10 
ACCEPTATION DU PLAN PROJET DE LOTISSEMENT POUR LA RUE DAVID 
 
CONSIDÉRANT que le plan projet de lotissement pour la rue David rencontre 
toutes les exigences en la matière ; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif d’urbanisme 
du 21 juin 2010 relativement à l’acceptation du plan projet de lotissement pour la 
rue David; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D’ACCEPTER le projet de lotissement pour la rue David, préparé par Marc Jarry, 
arpenteur-géomètre, numéro de dossier M10-6301-1, plan minute numéro 9752 
et daté du 17 mai 2010. Conditionnellement à ce que le titulaire du projet 
poursuive la rue en rond point jusqu’au bout du lot 1 672 957 sur le terrain #5 
avec un diamètre suffisant pour permettre un aire de virage; 
 
Le titulaire n’aura pas l’obligation d’installer un réservoir pour la sécurité 
incendie. 
 
La présente résolution sera valide pour une durée de deux (2) ans, suite à ce, si 
le présent projet n’est pas effectué, la résolution deviendra nulle et non avenue. 
 
 
RÉSOLUTION 359-07-10 
PLAN PROJET DE CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT COMMERCIAL 
ASSUJETTI AU RÈGLEMENT SUR LES PLANS D’IMPLANTATION ET 
D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A.) NUMÉRO 608 
 
CONSIDÉRANT la demande de permis de construction d’un bâtiment 
commercial; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande est assujettie au règlement sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale (P.I.I.A.) numéro 608; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif d’urbanisme 
du 21 juin 2010; 
 



EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D’ACCEPTER les plans relatifs à la demande de permis pour le projet de 
construction d’un bâtiment commercial, sur le lot QUATRE MILLIONS CINQ 
CENT ONZE MILLE NEUF CENT QUARANTE-NEUF (4 511 949) du cadastre 
du Québec, le tout tel que montré au plan préparé par Martin Cyr, technologue,  
plan numéro 060510, daté du 6 mai 2010, et ce, conformément au règlement sur 
les plans d’implantation et d’intégration architecturale (P.I.I.A) numéro 608.   
Conditionnellement à ce que les conditions suivantes soient intégrées et 
respectées : 
 

 Prévoir du canexel couleur sable tout le tour du bâtiment; à l’exception du 
garage qui sera en vinyle couleur sable. 

 
 Soffite, fascia et contour d’ouvertures devront être en aluminium couleur 
s’apparentant  à la caserne d’incendie et ce pour l’ensemble du bâtiment 
(couleur argile); 

 
 Prévoir un espace de stationnement pour handicapé; 

 
 Déplacer la porte du bachelor sur le côté avec une corniche sur le dessus; 

 
 L’espace du puits et de l’enseigne gazonné; 

 
 Ramener une homogénéité des fenêtres du haut avec le bas; 

 
 Prévoir des maximums sur le toit; 

 
 Prévoir un trottoir en façade plus une bordure en gazon avec arbustes, l’accès 
à la salle de montre par trottoir sera permise;  

 
 S’assurer de garder la zone tampon d’arbres sur le côté; 

 
 S’assurer de déplacer le champ de manière à déboiser le moins possible. 

 
D’AUTORISER le Service aménagement, environnement et urbanisme à émettre 
les permis requis.  
 
 
 
 
AVIS DE MOTION  
RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2010-11 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
601 RELATIF AU ZONAGE, TEL QU’AMENDÉ, AFIN DE PERMETTRE DES 



TERRAINS DE 1 860 MÈTRES CARRÉS DANS LES ZONES H1-085, H1-143 
ET H1-144 
 
Monsieur le conseiller Stéphane Rouleau donne avis de motion qu’à une session 
ultérieure sera adopté le règlement numéro 601-2010-11 modifiant le règlement 
numéro 601 relatif au zonage, tel qu’amendé, afin de permettre des terrains de 
1 860 mètres carrés dans les zones H1-085, H1-143 et H1-144; 
 
Une copie du règlement est remise à tous les membres du conseil présents. 
 
Une dispense de lecture est signifiée lors de l’adoption du règlement. 
 
Monsieur le conseiller Francis Emond n’ayant pas participé au vote s’étant retiré 
de la session pour des raisons de liens d’affaires. 
 
 
RÉSOLUTION 360-07-10 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2010-11 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 601 RELATIF AU ZONAGE, TEL 
QU’AMENDÉ, AFIN DE PERMETTRE DES TERRAINS DE 1 860 MÈTRES 
CARRÉS DANS LES ZONES H1-085, H1-143 ET H1-144 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion avec dispense de lecture a été donné à la 
session du 13 juillet 2010; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent projet de règlement a été remise aux 
membres du conseil municipal avant son adoption; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil municipal présents lors de 
l’adoption du présent projet règlement déclarent l’avoir lu et renoncent à sa 
lecture; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie 
Dostie, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu à la majorité, 
monsieur le conseiller Francis Emond n’ayant pas participé au vote s’étant retiré 
de la session pour des raisons de liens d’affaires : 
 
D’ADOPTER le premier projet de règlement numéro 601-2010-11 modifiant le 
règlement numéro 601 relatif au zonage, tel qu’amendé, afin de permettre des 
terrains de 1 860 mètres carrés dans les zones H1-085, H1-143 et H1-144. 
 
DE TENIR une assemblée de consultation publique le 3 août 2010 à 17h00. 
 



 
AVIS DE MOTION  
RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2010-12 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
601 RELATIF AU ZONAGE, TEL QU’AMENDÉ, AFIN DE REVOIR 
CERTAINES DISPOSITIONS 
 
Monsieur le conseiller Francis Emond donne avis de motion qu’à une session 
ultérieure sera adopté le  règlement numéro 601-2010-12 modifiant le règlement 
numéro 601 relatif au zonage, tel qu’amendé, afin de revoir certaines 
dispositions; 
 
Une copie du règlement est remise à tous les membres du conseil présents. 
 
Une dispense de lecture est signifiée lors de l’adoption du règlement. 
 
 
RÉSOLUTION 361-07-10 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2010-12 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 601 RELATIF AU ZONAGE, TEL 
QU’AMENDÉ, AFIN DE REVOIR CERTAINES DISPOSITIONS 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion avec dispense de lecture a été donné à la 
session du 13 juillet 2010; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent projet de règlement a été remise aux 
membres du conseil municipal avant son adoption; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil municipal présents lors de 
l’adoption du présent projet règlement déclarent l’avoir lu et renoncent à sa 
lecture; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Emond, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER le premier projet de règlement numéro 601-2010-12 modifiant le 
règlement numéro 601 relatif au zonage, tel qu’amendé, afin de revoir certaines 
dispositions. 
 
DE TENIR une assemblée de consultation publique le 3 août 2010 à 17h00. 
 
 
RÉSOLUTION 362-07-10 



OFFRE D’ACHAT DE MONSIEUR MARIO CHAUMONT—LOT 1 990 436 
 
CONSIDÉRANT une offre d’achat reçue de monsieur Mario Chaumont pour 
l’acquisition du lot UN MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE 
QUATRE CENT TRENTE-SIX (1 990 436) du cadastre du Québec; 
  
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif d’urbanisme 
du 21 juin 2010, recommandant l’acceptation de la vente de ce lot  appartenant à 
la Municipalité;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER la cession du lot UN MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-
DIX MILLE QUATRE CENT TRENTE-SIX (1 990 436) du cadastre du Québec, 
en faveur de monsieur Mario Chaumont et ce, pour une somme de deux cents 
dollars (200 $). 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à signer tous les 
documents nécessaires à cet acte de cession. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte de cession par la 
Municipalité sont aux frais de l’acheteur. 
 
 
 
 
RÉSOLUTION 363-07-10 
OFFRE D’ACHAT DE MONSIEUR MARIO LÉVESQUE-– LOTS 2 338 960, 
2 339 000, 2 339 002, 2 338 961, 2 338 971, 2 339 001, 2 339 007, 2 339 307 et 
2 339 311 
 
CONSIDÉRANT une offre d’achat reçue de Monsieur Mario Lévesque pour 
l’acquisition des lots DEUX MILLIONS TROIS CENT TRENTE-HUIT MILLE 
NEUF CENT SOIXANTE (2 338 960), DEUX MILLIONS TROIS CENT TRENTE 
NEUF MILLE (2 339 000), DEUX MILLIONS TROIS CENT TRENTE NEUF 
MILLE DEUX (2 339 002), DEUX MILLIONS TROIS CENT TRENTE-HUIT 
MILLE NEUF CENT SOIXANTE ET UN (2 338 961), DEUX MILLIONS TROIS 
CENT TRENTE-HUIT MILLE NEUF CENT SOIXANTE ET ONZE (2 338 971), 
DEUX MILLIONS TROIS CENT TRENTE-NEUF MILLE UN (2 339 001), DEUX 
MILLIONS TROIS CENT TRENTE-NEUF MILLE SEPT (2 339 007), DEUX 
MILLIONS TROIS CENT TRENTE-NEUF MILLE TROIS CENT SEPT 
(2 339 307) ET DEUX MILLIONS TROIS CENT TRENTE-NEUF MILLE TROIS 
CENT ONZE (2 339 311) du cadastre du Québec; 



  
CONSIDÉRANT la recommandation défavorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 21 juin 2010, recommandant le refus de la vente de ces lots 
appartenant à la Municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Emond, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu 
unanimement : 
 
DE REFUSER la cession des lots DEUX MILLIONS TROIS CENT TRENTE-
HUIT MILLE NEUF CENT SOIXANTE (2 338 960), DEUX MILLIONS TROIS 
CENT TRENTE NEUF MILLE (2 339 000), DEUX MILLIONS TROIS CENT 
TRENTE NEUF MILLE DEUX (2 339 002), DEUX MILLIONS TROIS CENT 
TRENTE-HUIT MILLE NEUF CENT SOIXANTE ET UN (2 338 961), DEUX 
MILLIONS TROIS CENT TRENTE-HUIT MILLE NEUF CENT SOIXANTE ET 
ONZE (2 338 971), DEUX MILLIONS TROIS CENT TRENTE-NEUF MILLE UN 
(2 339 001), DEUX MILLIONS TROIS CENT TRENTE-NEUF MILLE SEPT 
(2 339 007), DEUX MILLIONS TROIS CENT TRENTE-NEUF MILLE TROIS 
CENT SEPT (2 339 307) ET DEUX MILLIONS TROIS CENT TRENTE-NEUF 
MILLE TROIS CENT ONZE (2 339 311) du cadastre du Québec, en faveur de 
monsieur Mario Lévesque.  
 
 
RÉSOLUTION 364-07-10 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 600-2010-03 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMÉRO 600, TEL QU’AMENDÉ, AFIN DE 
MODIFIER L’ARTICLE 43 EN ABROGEANT LE DERNIER ALINÉA RELATIF 
À LA DIMENSION MINIMALE DES TERRAINS EN BORDURE DES COURS 
D’EAU ET DES LACS 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 20 avril 2010 avec la 
mention de dispense de lecture par monsieur Marc Laurin ; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 20 avril 2010; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du second projet de règlement le 8 juin 2010 ; 
 
CONSIDÉRANT que l’avis annonçant la possibilité de faire une demande de 
participation à un référendum a été affiché le 18 juin 2010; 
 
CONSIDÉRANT que la période prévue pour faire une demande d’approbation 
référendaire était fixée du 18 juin 2010 au 28 juin 2010 ; 
  
CONSIDÉRANT qu’au 28 juin 2010, aucune demande valide n’a été reçue à 
l’égard du second projet de règlement ; 
 



CONSIDÉRANT que les membres présents déclarent avoir lu et renonce à la 
lecture du présent règlement ; 
  
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Emond, appuyé  madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 600-2010-03 modifiant le règlement de 
lotissement numéro 600, tel qu’amendé, afin de modifier l’article 43 en abrogeant 
le dernier alinéa relatif à la dimension minimale des terrains en bordure des 
cours d’eau et des lacs. 
  
 
RÉSOLUTION 365-07-10 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2010-07 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 601, TEL QU’AMENDÉ, AFIN DE 
RÉDUIRE LA SUPERFICIE DES LOTS DE 4 000 MÈTRES CARRÉS À 3 000 
MÈTRES CARRÉS 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 20 avril 2010 avec la 
mention de dispense de lecture par monsieur François Boyer ; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 20 avril 2010; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du second projet de règlement le 8 juin 2010 ; 
 
CONSIDÉRANT que l’avis annonçant la possibilité de faire une demande de 
participation à un référendum a été affiché le 18 juin2010 
 
CONSIDÉRANT que la période prévue pour faire une demande d’approbation 
référendaire était fixée du 18 juin 2010 au 28 juin 2010 ; 
  
CONSIDÉRANT qu’au 28 juin 2010, aucune demande valide n’a été reçue à 
l’égard du second projet de règlement : 
 
CONSIDÉRANT que les membres présents déclarent avoir lu et renoncent à la 
lecture du présent règlement ; 
  
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Emond, appuyé  madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 601-2010-07 modifiant le règlement de 
zonage numéro 601, tel qu’amendé, afin de réduire la superficie des lots de 
4 000 mètres carrés à 3 000 mètres carrés. 
 
 
RÉSOLUTION 366-07-10 



AUTORISATION DE SIGNATURE – PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2010-FOR-
01 DU DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE DES CONSTRUCTIONS GARCEAU  
 
CONSIDÉRANT que le développement domiciliaire rencontre toutes les 
exigences en la matière ; 
 
CONSIDÉRANT que la signature d’un protocole d’entente est une condition 
préalable à la construction d’infrastructures routières : 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Emond, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin  et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à signer le protocole 
d’entente PE-2010-FOR-01 développement domiciliaire des constructions 
Garceau; 
 
Le titulaire devra obligatoirement installer un (1) réservoir incendie et ce, selon 
les directives du Directeur du Service de Sécurité Incendie; 
 
Cette résolution est conditionnelle à ce que tous les documents requis soient 
déposés au dossier lors de la signature. 
 
La présente résolution sera valide pour une durée d’un (1) an, suite a ce, si le 
protocole d’entente n’est pas dûment signé par toutes les parties, la résolution 
deviendra nulle et non avenue. 
 
 
RÉSOLUTION 367-07-10 
AUTORISATION  À FAIRE L’ACQUISITION DE BACS DE RECYCLAGE  
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité désire faire l’acquisition de bacs de 
recyclage; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a effectué une 
recherche de prix pour ces nouveaux équipements ; 
 
CONSIDÉRANT que le résultat des soumissions reçues est le suivant : 
 
SOUMISSIONNAIRE Prix  
Lou-Bac 
Délai de livraison 1 semaine 

8 657,51 $ 

Groupe environnemental Ecoloxia inc 
Délai de livraison 6-8 semaines 

8 653,00 $ 

 



EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à procéder à l’achat des bacs de recyclage  
auprès de Lou-Bac, pour un montant total de huit mille six cent cinquante-sept 
dollars et cinquante et un cents (8 657,51 $), incluant les taxes, et ce, 
conformément à leur soumission datée du 22 juin 2010.  Le plus bas 
soumissionnaire n’ayant pas été retenu, puisque son délai de livraison est trop 
long. 
 
D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire 02-451-00-689 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-
avant mentionné. 
 
      ____ 
Dominic Noiseux , secrétaire-trésorier adjoint 
 
 
RÉSOLUTION 368-07-10 
AUTORISATION D’ENTREPRENDRE LES DÉMARCHES NÉCESSAIRES 
AFIN D’ALLER EN SOUMISSION POUR LES ORDURES MÉNAGÈRES  
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité se doit d’aller en appels d’offres pour les 
travaux suivants : 
 

• Enlèvement et transport des déchets, gros rebuts et matières 
recyclables ; 

 
• Enfouissement des déchets et gros rebuts domestiques. 

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur général, ou toute autre personne mandatée par ce 
dernier, à entreprendre les mesures nécessaires pour procéder aux appels 
d’offres mentionnés ci-dessus. 
 
 
RÉSOLUTION 369-07-10 
AUTORISATION D’ENTREPRENDRE  LE PROCESSUS D’APPEL D’OFFRES  
POUR LES TRAVAUX DE RÉFECTION ET DE RÉHABILITATION DES 



INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES D’UNE PARTIE DE LA CÔTE SAINT-
NICHOLAS  
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité désire procéder à des travaux de 
réhabilitation de chaussée sur une partie de la Côte Saint-Nicholas; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie 
Dostie, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur général, ou toute autre personne mandatée par ce 
dernier, afin entreprendre toutes les démarches nécessaires pour obtenir divers 
appels d’offres relativement à l’octroi du service des travaux de réfection et de 
réhabilitation des infrastructures routières d’une partie de la côte Saint-Nicholas. 
 
 
 
RÉSOLUTION 370-07-10 
ADJUDICATION DU CONTRAT D’INGÉNIERIE POUR DES TRAVAUX DE 
RÉHABILITATION DES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES SUR UNE PARTIE 
DES RUES RÉSIDENTIELLES PROGRAMMATION 2010 
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 271-05-10 qui autorisait le 
directeur général à aller en appel d’offres pour les services professionnels d’une 
firme d’ingénieurs-conseils ayant trait aux travaux de réhabilitation des 
infrastructures routières sur une partie de certaines rues résidentielles pour 
l’année 2010; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité a procédé à un appel d’offres concernant ce 
mandat; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité a reçu cinq (5) soumissions lors de 
l’ouverture qui a eu lieu le 09 juillet 2010 et dont le résultat est le suivant : 
 
Soumissionnaire  Pointage 

intérimaire
Prix  Pointage 

final  
Cima +  s.e.n.c. 91 79 915.50 $ 17.64
Projeco ingénierie inc. 71 54 744.38 $ 22.10
CDGU inc. 78 84 543.38 $ 15.14
Dessau inc. 95.5 101 587.50 $ 14.32
Les consultants Sm inc. 88 86 800 $ 15.90
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Stéphane 
Rouleau appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’OCTROYER le mandat à Projeco Ingénierie inc. pour les services 
professionnels d’ingénieurs-conseils concernant les travaux de réhabilitation des 



infrastructures routières résidentielles sur une partie de certaines rues pour 
l’année 2010, et ce, conformément à leur soumission déposée le 9 juillet 2010. 
 
D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire aux activités d’investissement au 
code budgétaire 22-300-04-711, numéro de projet : 2010-08 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-
avant mentionné. 
 
      ____ 
Dominic Noiseux , secrétaire-trésorier adjoint 
 
 
RÉSOLUTION 371-07-10 
AUTORISATION D’ENTREPRENDRE  LE PROCESSUS D’APPEL D’OFFRES  
POUR LA RÉALISATION DES TRAVAUX DE RÉHABILITATION DES 
INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES SUR UNE PARTIE DES RUES 
RÉSIDENTIELLES PROGRAMMATION 2010 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité désire procéder à des travaux de 
réhabilitation des infrastructures routières sur une partie des rues résidentielles 
programmation 2010; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Stéphane 
Rouleau, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur général, ou toute autre personne mandatée par ce 
dernier, afin entreprendre toutes les démarches nécessaires pour obtenir divers 
appels d’offres relativement à l’octroi travaux de réhabilitation des infrastructures 
routières sur une partie des rues résidentielles programmation 2010. 
 
 
RÉSOLUTION 372-07-10 
AUTORISATION DE RETOURNER EN APPEL D’OFFRES POUR LE  
SERVICE DE DÉNEIGEMENT, SABLAGE ET DÉGLAÇAGE DES 
INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES – SAISONS 2010 À 2015 
 
CONSIDÉRANT qu’un appel d’offres a été publié concernant le contrat de 
service pour le déneigement, sablage et déglaçage des infrastructures routières 
– saisons 2010 à 2015 ; 
 
CONSIDÉRANT  l’ouverture qui a eu lieu le 6 juillet 2010 ; 
 
CONSIDÉRANT que les prix soumissionnés sont trop élevés : 



 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Stéphane 
Rouleau, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
DE REFUSER toutes les soumissions reçues en date du 6 juillet 2010; 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à retourner en appel d’offres pour le service 
de déneigement, sablage et déglaçage des infrastructures routières – saisons 
2010 à 2015. 
  
 
RÉSOLUTION 373-07-10 *abrogé par la résolution 413-08-10* 
CONGÉDIEMENT DE MONSIEUR PATRICK CORBEIL, À TITRE DE 
LIEUTENANT AU SERVICE DE LA SÉCURITÉ INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT que monsieur Patrick Corbeil a été embauché par le Service de 
la sécurité incendie de la Municipalité;  
 
CONSIDÉRANT que lors de son embauche, une des conditions d’embauche 
était de demeurer sur le territoire de la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT qu’en date du 31 mai 2010, monsieur Patrick Corbeil a confirmé 
au directeur du Service de la sécurité incendie de Saint-Colomban avoir 
déménagé à l’extérieur du territoire de la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT que Monsieur Patrick Corbeil, néglige de fournir sa nouvelle 
adresse comme l’exige l’article 20.04 de la convention collective 2007-2011; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service de la sécurité incendie a transmis 
une lettre recommandée, en date du 17 juin 2010, à sa dernière adresse connue 
le sommant de remettre les effets appartenant à la municipalité de 
Saint-Colomban qui sont en sa possession et de remettre sa démission au 
Service de la sécurité incendie, puisqu’il ne résidait plus sur le territoire; 
 
CONSIDÉRANT qu’en date des présentes, la lettre n’a pas été récupérée; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Marc Laurin, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
DE PROCÉDER au congédiement de monsieur Patrick Corbeil;  
 
DE SOMMER monsieur Patrick Corbeil de remettre tous les effets appartenant 
au Service de la sécurité incendie qu’il a en sa possession; 
 



D’AUTORISER le Service de la comptabilité à prendre toutes les mesures 
jugées nécessaires afin de recouvrer toutes sommes dues, conformément à 
l’article 18.04 de la convention collective 2007-2011. 
 
 
RÉSOLUTION 374-07-10 
NOMINATION DE MONSIEUR NICOLAS STIVAL AU POSTE DE 
LIEUTENANT 
 
CONSIDÉRANT le besoin pour le Service de la sécurité incendie de combler le 
poste de lieutenant; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de la sécurité 
incendie de nommer monsieur Nicolas Stival à titre de lieutenant; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc 
Laurin, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
DE NOMMER, séance tenante,  monsieur Nicolas Stival à titre de lieutenant. 
 
 
 
RÉSOLUTION 375-07-10 
AUTORISATION D’ALLER EN RECHERCHE DE CANDIDATURE AFIN DE 
COMBLER UN (1) POSTE DE POMPIER TEMPS PARTIEL  
 
CONSIDÉRANT le besoin pour le Service de la sécurité incendie de combler un 
(1) poste de pompier à temps partiel; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc 
Laurin, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service de la sécurité incendie à entreprendre les 
démarches nécessaires afin de combler le poste vacant de pompier à temps 
partiel; 
 
 
RÉSOLUTION 376-07-10 
EMBAUCHE DE TROIS (3) POMPIERS À TEMPS PARTIEL  
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 220-04-10 qui autorisait le directeur du 
Service de la sécurité incendie à entreprendre les démarches nécessaires à 
l’embauche de pompiers à temps partiel ; 
 



CONSIDÉRANT que plusieurs candidats ont été rencontrés en entrevue par le  
directeur du Service de la sécurité incendie ; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service de la sécurité incendie, 
recommande l’embauche, à titre de pompier à temps partiel, de messieurs : 
 

• Alex Delorme, en date du 16 août 2010; 
• Marc-André Drolet, en date du 17 août 2010; 
• Vincent Charbonneau,  en date du 18 août 2010; 

 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis 
Emond, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER l’embauche des personnes mentionnées ci-dessus, à titre de 
pompiers à temps partiel et ce, aux conditions de la convention collective 
présentement en vigueur. 
 
QUE leur embauche devient officielle séance tenante et qu’elle est conditionnelle 
à certaines vérifications et la réussite d’un examen médical.  
 
 
RÉSOLUTION 377-07-10 
ACCEPTATION DE LA DÉMISSION DE MONSIEUR MARTIN COSSETTE À 
TITRE DE CAPITAINE À LA DIVISION DE LA PRÉVENTION ; 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc Laurin, appuyé par 
monsieur le conseiller Francis Emond et résolu unanimement : 
 
D’ACCEPTER la démission de monsieur Martin Cossette, occupant la fonction 
de capitaine à la division de la prévention, pour le Service de la sécurité incendie 
à compter du 30 juillet 2010. 
 
 
 
 
RÉSOLUTION 378-07-10 
AUTORISATION D’ALLER EN RECHERCHE DE CANDIDATURE AFIN DE 
COMBLER LE POSTE DE CAPITAINE À LA PRÉVENTION  
 
CONSIDÉRANT le besoin pour le Service de la sécurité incendie de combler le 
poste de capitaine à la division prévention du Service de la sécurité incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Marc Laurin, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 



 
D’AUTORISER le directeur du Service de la sécurité incendie à entreprendre les 
démarches nécessaires afin de combler le poste de capitaine à la division 
prévention du Service de la sécurité incendie. 
 
 
RÉSOLUTION 379-07-10 
AUTORISATION DE PROCÉDER À L’EMBAUCHE DES MONITEURS POUR 
LE CAMP DE JOUR DE L’ÉTÉ 2010 
 
CONSIDÉRANT le besoin d’embaucher des moniteurs pour le camp de jour pour 
l’été 2010; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du directeur du Service des sports et des 
loisirs; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Marc Laurin, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’EMBAUCHER à titre de moniteur du camp de jour de l’été 2010 pour une 
durée de 9 semaines, et ce, conformément aux dispositions de la convention 
collective en vigueur : 
 

• Madame Rosalie A. Lemay 
 
 
RÉSOLUTION 380-07-10  
AUTORISATION AU CLUB DE SOCCER FC BORÉAL DE PROCÉDER À UNE 
LEVÉE DE FONDS 
 
CONSIDÉRANT que le Club de soccer FC Boréal désire procéder à une activité 
de levée de fonds de type lave-auto afin de financer ses activités; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le Club de soccer FC Boréal à tenir une activité de levée de 
fonds de type lave-auto le 18  juillet 2010 et à reporter l’activité en cas de pluie. 
 
 
RÉSOLUTION 381-07-10 
AUTORISATION D’ACQUISITION D’ÉQUIPEMENTS DE PARCS 
 



CONSIDÉRANT que la Municipalité désire faire l’acquisition de 4 tables à pique-
nique et 2 bancs avec dossier; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des sports et des loisirs a effectué 
une recherche de prix pour ces nouveaux équipements ; 
 
CONSIDÉRANT que le résultat des soumissions reçues est le suivant : 
 
SOUMISSIONNAIRE Prix  
Multi-Jeux Marlin 8 318,90 $ 
Go-Élan 9 786,26 $ 

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports et des loisirs, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à procéder à l’achat de ces 4 tables à pique-
nique et 2 bancs avec dossiers, auprès de la compagnie Multi-Jeux Marlin pour 
un montant total de huit mille trois cent dix-huit dollars et quatre-vingt-dix cents 
(8 318,90 $), incluant l’installation et les taxes, et ce, conformément à la 
soumission datée du 10 juin 2010; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement à même le fonds parcs 
et terrains de jeux, numéro de projet : 2010-99. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-
avant mentionné. 
 
      ____ 
Dominic Noiseux , secrétaire-trésorier adjoint 
 
 
RÉSOLUTION 382-07-10 *abrogée par 415-08-10* 
REMBOURSEMENT DES FRAIS D’INSCRIPTION POUR LE HOCKEY  
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité n’a pas d’aréna sur son territoire afin de 
répondre au besoin des citoyens en cette matière; 
 
CONSIDÉRANT que les jeunes hockeyeurs de la région devront jouer, pour la 
saison 2010-2011 à la ville de Lachute; 
 



EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Marc Laurin, appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau, et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le remboursement d’une partie des frais d’inscription pour le 
hockey, pour les inscriptions de la saison 2010-2011, à la ville de Lachute de la 
manière suivante : 
 

• les jeunes colombanois de 4 à 17 ans inclusivement désirant s’inscrire au 
hockey, à la ville de Lachute, auront un remboursement au montant de 
trois cent soixante-dix (370 $) dollars de la Municipalité de Saint-
Colomban. 

 
D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire numéro 02-701-90-999. 
 
 
RÉSOLUTION 383-07-10 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION DANS 
LE CADRE DU PROGRAMME « PACTE RURAL »  
 
CONSIDÉRANT la possibilité pour la Municipalité d’obtenir une subvention dans 
le cadre du programme « pacte rural »; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Francis Emond, appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports et des loisirs afin de procéder 
à une demande de subvention dans le cadre du programme « pacte rural » et a 
signer tous les documents requis. 
 
 
RÉSOLUTION 384-07-10  
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION DANS 
LE CADRE DU PROGRAMME « VOLET II »  
 
CONSIDÉRANT la possibilité pour la Municipalité d’obtenir une subvention dans 
le cadre du programme « volet II»; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports et des loisirs afin de procéder 
à une demande de subvention dans le cadre du programme « volet II » et a 
signer tous les documents requis. 



 
 
RÉSOLUTION 385-07-10 *modifiée par 416-08-10* 
AUTORISATION D’ACQUISITION D’ÉQUIPEMENTS  
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité désire faire l’acquisition d’un gazebo; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des sports et  des loisirs a effectué 
une recherche de prix pour ce nouvel équipement ; 
 
CONSIDÉRANT que le résultat des soumissions reçues est le suivant : 
 
SOUMISSIONNAIRE Prix  
Construction Cyntel 7 863,32 $ 

 
CONSIDÉRANT que la Municipalité à la possibilité de recevoir une subvention 
au montant de quatre mille dollars (4 000 $) provenant du programme « pacte 
rural »; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports et des loisirs, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à procéder à l’achat de ce gazebo pour un 
montant total de sept mille huit cent soixante et trois  dollars et trente-deux cents 
(7 863,32 $) incluant les taxes, et ce, conformément à la soumission datée du 28 
juin 2010; 
 
DE RÉPARTIR la dépense comme suit : 
 
D’IMPUTER la somme de trois mille huit cent soixante-trois dollars et trente-deux 
cents (3 863,32 $) aux activités d’investissement à même le  fonds parcs et 
terrains de jeux, numéro de projet 2010-99; 
 
D’IMPUTER la somme de quatre mille dollars  (4 000,00 $) aux activités 
financières, poste budgétaire 02-70-50-649. 
 
* La présente résolution est conditionnelle à l’octroi d’une subvention dans le 
cadre du programme « pacte rural ».  
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-
avant mentionné. 
 



 
      ____ 
Dominic Noiseux , secrétaire-trésorier adjoint 
 
 
RÉSOLUTION 386-07-10 
MODIFICATION DE L’ARMOIRIE DE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité a entrepris des démarches afin d’être régie 
par la loi sur les cités et villes plutôt que par le code Municipal du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité désire enregistrer son armoirie auprès de 
l’office de la protection intellectuelle du Canada; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Mélanie Dostie, appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et résolu 
unanimement : 
 

 MODIFIER l’armoirie afin de supprimer « Municipalité » pour inscrire seulement 
« Saint-Colomban » sans référence à son régime juridique. 

 
 

RÉSOLUTION 387-07-10 
AUTORISATION À LA DIRECTRICE DU SERVICE DE LA BIBLIOTHÈQUE ET 
DE LA CULTURE À PARTICIPER AU CONGRÈS DE L’ASSOCIATION POUR 
L’AVANCEMENT DES SCIENCES ET DES TECHNIQUES DE LA 
DOCUMENTATION  
 
IL EST DÛMENT PROPOSÉ par madame la conseillère Mélanie Dostie, appuyé 
par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER la directrice de la bibliothèque et de la culture à assister au 
congrès de l’Association pour l’avancement des Sciences et des techniques de 
la documentation qui se tiendra du 03 au 05  novembre 2010 à Montréal.  
 
Les frais d’inscription sont de l’ordre de quatre cent cinquante dollars (450$) 
avant les taxes applicables. 
 
D’AUTORISER le maire, ou en son absence, le maire suppléant et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à émettre un chèque 
à cet effet. 
 
D’IMPUTER cette dépense à même les activités « Formation » au code 
budgétaire 02-702-30-454 et « Frais de représentation et déplacement » au code 
budgétaire 02-702-30-310. 
 



Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes budgétaires ci-
haut mentionnés. 
 
 
      ____ 
Dominic Noiseux , secrétaire-trésorier adjoint 
 

 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de question s’est tenue de 19 h 47 à 20 h 15 
 
 
RÉSOLUTION 388-07-10 
CLÔTURE DE LA SESSION 
 
À 20 h 15, l’ordre du jour étant épuisé : 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé par 
madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu unanimement : 
 
DE LEVER la présente session. 
 
 
 
    
Jacques Labrosse  Dominic Noiseux 
Maire  Secrétaire-trésorier adjoint 
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